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Résumé 
Cette réflexion conduit au constat que le consensus est un processus crédible pour les 
Africains. Si du sud au nord et de l’ouest à l’est, ils convoquent de manière intuitive 
ou réfléchie le consensus dans la résolution de divers conflits, familiaux, tribaux, 
ethniques, interethniques, nationaux ou internationaux, politiques ou autres, c’est 
qu’ils y croient. Il est salutaire. L’histoire politique africaine récente montre en effet 
que pour mener à bien la laborieuse transition vers la démocratie, la plupart des 
dirigeants africains avaient choisi de suivre un processus consensuel. Ils avaient 
privilégié d’entendre la parole de réconciliation. 
La démocratie est enfin convoquée en Afrique pour être vécue comme un idéal social 
et véhiculée comme une culture politique novatrice. En l’adoptant, les Africains 
doivent l’appréhender comme un projet politique, un ultime recours pour la 
pacification des communautés à l’intérieur du territoire national et l’utiliser ou s’en 
servir comme un outil de qualité, un dispositif performant pour les aider à 
promouvoir le développement socio-économique du continent. Mais cette démocratie 
que les Africains désirent ardemment en ville et dans la campagne doit être ajustée, 
adaptée aux réalités africaines contemporaines afin de lui permettre de se déployer 
dans une pédagogie politique tirant ses racines de la philosophie politique africaine 
fondée sur la recherche permanente du consensus. 
Mots-clés : démocratie constitutionnelle ; consensus ; communautés ethniques ; 
pluralisme ; Afrique. 
Abstract 
The reflection that concludes here leads to the observation that consensus is a credible 
process for Africans. If, from south to north and from west to east, they intuitively or 
deliberately invoke consensus to resolve various conflicts—familial, tribal, ethnic, 
interethnic, national, international, political, or otherwise—it is because they believe 
in it. It is beneficial. Recent African political history shows that, in order to 
successfully complete the arduous transition to democracy, most African leaders 
chose to follow a consensual process. They prioritized listening to the message of 
reconciliation. 
Democracy is finally being embraced in Africa to be experienced as a social ideal and 
promoted as an innovative political culture. By adopting it, Africans must 
understand it as a political project, a last resort for the pacification of communities 
within the national territory, and use it as a valuable tool, an effective mechanism to 
help them promote the socio-economic development of the continent. But this 
democracy that Africans ardently desire in both urban and rural areas must be 
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adjusted and adapted to contemporary African realities so that it can flourish within 
a political framework rooted in African political philosophy, based on the ongoing 
pursuit of consensus. 
Keywords: constitutional democracy; consensus; ethnic communities; pluralism; 
Africa. 
INTRODUCTION 
Une certaine pratique de démocratie existe depuis la nuit des temps dans la 
société humaine, le terme, quant à lui, date de l’Antiquité grecque. En effet, 
le vocable « démocratie » est formé par deux mots grecs : « démos » et « kratos 
». Le « démos » signifie peuple, population, groupement humain, foule. « 
Kratos » signifie pouvoir ; l’association des deux termes désigne donc le 
pouvoir du peuple. 
La démocratie comme régime politique s’est progressivement constituée 
dans l’Antiquité grecque. Les Suppliantes d’Eschyle12 mettent en scène une 
décision du peuple d’Argos accueillant les Danaïdes venues demander asile. 
Depuis le Ve siècle av. J.-C., le terme « démocratie » appartient au vocabulaire 
politique athénien pour désigner un régime dans lequel le peuple détient le 
pouvoir. Les réformes de Solon, au début du VIe siècle av. J.-C., constituent 
un antécédent de cette évolution. L’isonomie renvoie, quant à elle, à l’égalité 
devant la loi13. 
Après cette révolution de Solon, il sied d’épingler également les réalisations 
de Clisthène l’Athénien (environ 570 – environ 507 av. J.-C.), qualifié par les 
politologues et les historiens de la Grèce antique comme « l’un des pères de 
la démocratie antique »14voire « le véritable fondateur de la démocratie 
athénienne »15. 
Mais c’est surtout l’olympien Périclès (vers 495-429 av. J.-C.) qui, une 
trentaine d’années durant, a dominé la vie politique d’Athènes et y a 
développé et expérimenté de façon pratique la démocratie. Son expérience 
éclaire ce qu’était la démocratie athénienne. C’est lui qui, dans un célèbre 
discours qu’il a prononcé devant une foule immense au début de la guerre 
du Péloponnèse, propose une définition de ce genre de régime. Depuis lors, 
les fondamentaux de la démocratie ont été plantés. C’est sur cette base que 
devrait fonctionner aujourd’hui la démocratie dans le monde moyennant 
bien entendu des adaptations et des ajustements locaux. Ce type de 
démocratie est celui où pour tout problème le peuple doit être sollicité. Rien 
ne peut être décidé sans qu’il soit d’avance consulté. Aucun magistrat ne peut 
rien entreprendre sans se référer au préalable à l’assemblée du peuple. Et 
comme le dit Aristote lui-même, lorsqu’un régime est réduit à tout faire par 

 
12 MOSSÉ C., Dictionnaire de la civilisation grecque, Bruxelles, Complexe, 1992, p. 150. 
13 CLOCHÉ P., La démocratie athénienne, Paris, PUF, 1951, p. 2. 
14 NAY O., Histoire des idées politiques, Paris, Armand Colin, 2007, p. 27. 
15 RICCI J.-C., Histoire des idées politiques, Paris, Dalloz, 2007, p. 13. 
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décret, il n’y a plus de « politeia » ; ce n’est plus une démocratie. Un tel régime 
n’est plus vraiment constitutionnel. Il s’apparente plutôt à la tyrannie. 
C’est ainsi que nous aborderons les caractéristiques de la démocratie africaine 
ancienne et celles de la démocratie contemporaine. 
I. LA DEMOCRATIE EN AFRIQUE 
1.1. Les démocraties africaines anciennes 
La démocratie traditionnelle africaine était un système communautaire et non 
partisan. L’absence de partis politiques concurrents dans l’Afrique 
traditionnelle s’explique par le fait que les Africains conçoivent généralement 
la société comme une grande famille. Ils craignent et rejettent la division. Le 
pouvoir a toujours été conçu en milieu traditionnel africain comme un moyen 
pour unir et non pour diviser les gens. La règle consensuelle est le fondement 
procédural dans la résolution de tout problème. Selon cette vision, les gens 
sont souvent appelés à amender, à améliorer un même projet politique pour 
le bien de tous. Du fait de plusieurs ajouts successifs, le projet devient in fine 
l’« affaire de tous ». Comme une mosaïque, c’est l’ensemble de pièces réunies 
qui lui donnent sa valeur, sa beauté et son éclat. 
De ce fait, l’opposition organisée structurellement n’est pas de mise. Elle n’est 
pas nécessaire dans la gestion politique de la communauté dans la mesure où 
chacun peut directement ou indirectement par les représentants de la famille, 
du clan, de la tribu ou de l’ethnie, selon le cas, s’impliquer dans le processus 
de gouvernement et de prise de décision dans le village. 
La démocratie traditionnelle africaine est une démocratie plurale et ouverte à 
tous dans ce sens que, homme libre ou esclave, autochtone ou étranger, 
femme ou enfant, au moment de la palabre, chacun peut, lorsqu’il est 
impliqué, interpellé ou intéressé par une affaire, exprimer son opinion 
comme il l’entend. 
Indépendamment de la condition de vie ou du statut acquis dans la société 
par un individu, au moment de la palabre, chacun peut exprimer son opinion 
et apporter son sens dans l’affaire en délibération. Il existe deux procédures 
à ce sujet. L’individu peut le faire lui-même lorsqu’il est directement 
interpellé ou indirectement par le biais du représentant du clan ou du foyer 
à la cour royale ou dans le Conseil des notables. 
C’est pour cette raison que généralement le traitement d’une affaire opposant 
deux personnes requiert toujours la présence effective de deux parties. Le 
droit traditionnel africain ne connaît pas le jugement par contumace. Les 
notables ne délibèrent jamais sur base d’une déclaration unilatérale. On aime 
répéter chez les Nkole ce principe juridique traditionnel : Nkfumi apaleka lotoi 
lomo, littéralement « les notables ne mangent jamais d’une seule oreille ». En 
d’autres termes, ils ne fondent jamais leur jugement sur la déposition d’une 
seule partie. 
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La démocratie traditionnelle africaine est de type contractuel. Elle est une 
démocratie contractuelle dans ce sens que le chef est toujours lié à son peuple 
par un engagement de fait, par une sorte d’obligation de résultat tacite ou 
implicite portant sur divers domaines ou sujets. Le pouvoir du chef 
(individuel ou collectif dans le système républicain acéphaloïde) se justifie 
par son aptitude et par sa capacité à assurer la sécurité et la prospérité de son 
peuple. En démocratie royale et militaire, lorsque l’incapacité morale ou 
physique du chef à garantir le bon fonctionnement de la société est avérée, il 
est aussitôt remplacé par une personne à même de mieux remplir la fonction 
de dirigeant. 
Cela peut se faire par destitution (cas de force majeure) ou par remplacement 
consensuel impliquant le consentement du chef régnant devenu inapte. 
L’interchangeabilité fonctionnelle est totale en démocratie républicaine. La 
même fonction peut être exercée par plusieurs personnes ayant le même rang 
ou grade. Il ne se pose dès lors pratiquement aucun problème pour remplacer 
un notable devenu inactif à la suite de l’un ou l’autre événement. 
La démocratie traditionnelle africaine présente un caractère à la fois social et 
politique. C’est un système égalitaire qui n’établit « aucune différenciation 
sociale ni en fonction de la naissance ni en fonction des activités 
professionnelles ».16 
Jadis, les Fangs (au Cameroun) acceptaient les femmes aux réunions du 
Conseil. Chez les Nkole en RDC, elles étaient hier et sont encore aujourd’hui 
de facto vice-présidentes dans toutes les associations mixtes ou masculines 
qui leur sont ouvertes. Autrefois, les esclaves étaient parfois élevés à de 
hautes responsabilités militaires et civiles dans certains coins en Afrique. 
Quelquefois, ils étaient promus généraux d’armée et pouvaient même régner 
sur des hommes libres.17 
La démocratie africaine traditionnelle est un système libéral à propension 
égalitaire fondé sur le respect de certains canons au plan vestimentaire, 
architectural, gastronomique, etc. Elle a tendance à rejeter voire à vilipender 
tout comportement ostentatoire, insultant au regard de divers partenaires, 
compatriotes tribaux ou ethniques.18 
1.2. Les perceptions de la démocratie pour l’Afrique contemporaine 
A. Démocratie comme contrat politique 
Le contrat social, d’après J.J. Rousseau, est une convention expresse ou tacite 
conclue entre chaque individu et la communauté. 

 
16 LOMBARD L., « Pensée politique et démocratie dans l’Afrique noire traditionnelle », Présence Africaine, n° 63, 1967, p. 
22. 
17 DIOP C. A., Antériorité des civilisations nègres : mythe ou vérité historique ?, Paris, Présence Africaine, 1967, pp. 38-
44. 
18 LOKENGO ANTSHUKA N., Consensus politique et gestion démocratique du pouvoir en Afrique, Academia-
L’Harmattan, p. 168. 
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Pour mieux faire comprendre la notion de marché politique et de démocratie 
comme contrat, empruntons la métaphore économique du marché, dépouillé 
du jeu des forces élémentaires qui s’y affrontent. Réduisons-le et retenons 
uniquement ses éléments essentiels. 
Dans la démocratie libérale, représentative, le marché se réalise au moment 
des élections, au moment du choix des représentants. C’est à ce moment qu’il 
y a rencontre de la demande et de l’offre. D’un côté les acteurs politiques 
vendent des programmes de gouvernement ou présentent des visions 
politiques pour la gestion de la chose publique. Ils demandent en échange au 
peuple le mandat ou le droit de pouvoir les mettre en pratique. De l’autre, les 
citoyens disposent du pouvoir. Dans l’impossibilité matérielle de l’exercer 
tous, ils délèguent, désignent des représentants, c’est-à-dire des gens 
capables d’agir à leur place. Il y a des mandats à offrir en échange des projets 
politiques susceptibles de satisfaire les besoins des populations. 
Revenons ensuite aux élections publiques, libres et transparentes. Posons le 
postulat que l’élection présidentielle particulièrement est un espace où le 
contrat politique peut mieux se conclure. Celui-ci s’établit par la délégation 
de la volonté de l’électeur à l’élu et l’engagement de ce dernier à accomplir 
son programme au profit du peuple. 
Le peuple-sujet tire un membre du groupe des gouvernés pour le promouvoir 
chef. Il opère pour ainsi dire une autocéphalie selon Max Weber. Étant donné 
que la démocratie favorise la réalisation d’un tel contrat, on peut donc la 
considérer par métonymie comme étant effectivement un contrat politique. 
Le peuple choisit librement le système démocratique, qui lui garantit en 
retour ses droits humains fondamentaux.19 
L’exemple de la République démocratique du Congo constitue un cas typique 
du déficit d’éthique dans la manière dont les Nations Unies ou plus 
exactement les membres les plus influents du Conseil de Sécurité disent le 
droit international. Plus de six millions de personnes mortes par la sauvagerie 
et la barbarie humaines. Ce cas mérite d’être présenté à part à titre 
d’illustration honteuse de la manière dont le droit est parfois bafoué par 
l’instance qui est censée le promouvoir dans toute sa rigueur. 
La République démocratique du Congo a été envahie et occupée à 60 % à 
partir du 2 août 1998 par des forces armées burundaises, ougandaises et 
rwandaises. La violation flagrante du territoire congolais sera longtemps niée 
par certaines grandes puissances membres du Conseil de Sécurité. Le 
gouvernement congolais a dû se battre plus de deux ans pour convaincre ses 
partenaires des Nations Unies à reconnaître cette violation par les États 
voisins. 

 
19 LOKENGO ANTSHUKA N., op. cit., p. 178. 
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Éclaboussées par leurs protégés, les grandes puissances, en l’occurrence les 
États-Unis et le Royaume-Uni, ont timidement rallié la France et les autres 
partenaires de l’ONU, qui se conduisaient en garants et en dépositaires du 
droit international. C’est ainsi que ces deux puissances se sont ensuite senties 
obligées de dénoncer nommément les trois pays agresseurs de la République 
démocratique du Congo. 
B. Démocratie comme idéal politique 
Être citoyen était, chez les Grecs et les Romains, exercer un métier, remplir la 
noble fonction de se tenir toujours prêt au service de la cité et de la population 
qui l’habite. C’est encore aujourd’hui un devoir, une charge pour le citoyen 
d’animer et de protéger la politie (la cité) autant qu’elle doit le protéger. 
La démocratie ne doit donc pas se réduire à un simple processus, à une 
technique de gouvernement. Elle doit avoir un contenu ; elle est un contenu. 
Car elle est, d’elle-même et par elle-même, porteuse de sens de liberté, 
d’égalité et de justice. 
Ainsi qu’il a été souligné plus haut, l’idéal démocratique est un chantier 
largement ouvert et inachevé. En tant qu’horizon du bien politique depuis 
deux siècles, il paraît néanmoins incertain de lui-même et oscillant non 
seulement là où elle est timidement concédée voire grossièrement caricaturée 
mais aussi dans les lieux où elle semble s’affirmer et où elle est célébrée.20 Car 
la démocratie n’est pas un point d’arrivée, fixe et immuable. Elle est toujours 
un départ, une marche vers plus d’égalité, plus de justice et de liberté, plus 
de convivialité, plus de tolérance, plus de compréhension. De nos jours le 
concept de citoyenneté déborde le cadre étroit et primaire du territoire 
national. On parle ainsi de plus en plus du citoyen du monde.21 
C’est dans ce sens qu’il faut comprendre la délicate mission du maintien et 
de rétablissement de la paix (lorsqu’elle est rompue) qu’entreprennent les 
Nations Unies à travers le monde. En tout état de cause, dans l’Afrique 
contemporaine déchirée par des guerres du diamant, de l’or et du pétrole, 
engloutie par des problèmes économico-financiers, déstructurée par des 
guerres tribales, culturelles, politico-religieuses, la démocratie apparaît 
dorénavant comme un idéal incontournable de paix entre les peuples. 
C’est dans ce contexte que le recours au « droit ou devoir d’ingérence 
humanitaire » trouve sa place et son meilleur usage. C’est un droit qui doit 
être revendiqué et s’appliquer chaque fois que des êtres humains, pour des 
motifs religieux, idéologiques, philosophiques, raciaux, sexuels, 
socioculturels, politiques ou économiques, sont ou risquent d’être 
injustement maltraités voire simplement anéantis. Mais ce droit ne doit pas 
être le droit et la loi du plus fort que les grandes puissances occidentales 

 
20 ROSANVALLON P., Le peuple introuvable. Histoire de la représentation démocratique en France, Paris, Gallimard, 
1998, p. 3. 
21 LOKENGO ANTSHUKA N., op. cit., p. 183. 
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auraient à exercer partout de la même manière. Il doit, pour ce faire, être élevé 
au rang de principe universel dont la finalité serait la protection de tout être 
humain, où qu’il soit et quel que soit son statut. 
L’esprit démocratique doit justement contribuer au maintien et à 
l’enrichissement de cet idéal politique rénové qui transcende les cultures. Être 
démocrate aujourd’hui, c’est être disposé à défendre la démocratie partout 
où elle est menacée et se préparer à assumer la multiculturalité. On s’efforce, 
selon l’expression de Léopold Sédar Senghor parlant de la rencontre des 
cultures, à s’élever vers l’Universel. Il s’agit en d’autres termes, d’être capable 
de défendre ce qui est commun à tous les humains ; d’être en mesure de 
protéger les valeurs universelles. 
C’est pour cette raison que la démocratie peut être considérée à juste titre en 
Afrique aujourd’hui comme étant la seule vraie révolution permanente 
acceptable. 
II. LE CONSENSUS, FONDEMENT DE LA DÉMOCRATIE EN 
AFRIQUE 
2.1. La prise en compte des communautés ethniques 
En Afrique, il est difficile de construire une démocratie sans prendre en 
compte l’hétérogénéité des sociétés qui la composent. Dans les sociétés 
plurales, « la loi de la majorité est non seulement antidémocratique, mais 
aussi dangereuse, parce que les minorités auxquelles l’accès au pouvoir est 
constamment dénié se sentiront exclues, victimes de discrimination et 
cesseront de manifester leur allégeance au régime » Pour ce courant, les 
communautés et la République ne sont pas incompatibles, car l’État est 
globalement représenté par l’ensemble des communautés qui le composent. 
SINDJOUN Luc l’explique en ces termes : « il s’agit moins de dire que le droit 
des minorités est un piège pour les droits de l’homme que de reconnaître, soit 
suivant certaines théories libérales de l’égalité que les membres des cultures 
minoritaires peuvent faire face à des inégalités qui sont le produit de 
circonstances indépendantes de leurs choix et de leurs ambitions soit suivant 
une perspective communautarienne que la proclamation des droits des 
minorités relève de la reconnaissance, de l’égalité entre personnes, du respect 
de l’appartenance des individus à des communautés ». Ces aménagements 
différentiels au profit des groupes marginalisés sont favorables au 
multiculturalisme, entendu comme moyen de reconnaissance, de 
consolidation des particularismes communautaires et de la diversité sociale 
pour former un État pluriel. Ce multiculturalisme, estime-t-on, « n’est pas 
nécessairement ennemi de l’intégration et de la démocratie ». C’est dire qu’il 
permet d’éviter la domination absolue des groupes majoritaires dans le cadre 
des sociétés pluriethniques où l’appartenance à un groupe ethnique est 
parfois un critère déterminant de la dynamique sociopolitique. En termes 
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plus clairs, les tenants de ce courant estiment qu’une souveraineté divisée en 
segments ethniques conduit à des pratiques visant à favoriser les groupes 
désavantagés. 
Ainsi, la reconnaissance des communautés ethniques, et partant, la 
participation de tous les segments à la gestion de l’État, évite l’accentuation 
des clivages et rejette la politique du tout pour le gagnant. Cela permet donc 
de prévenir les politiques d’exclusion des ethnies, qui ont été souvent la cause 
des conflits ethniques, comme ce fut le cas du génocide rwandais. 
Une application mécanique et aveugle du principe démocratique majoritaire 
peut conduire à ce qu’un groupe humain minoritaire, ayant avec une portion 
du territoire national un lien historique reconnu, soit exclu de la gestion des 
affaires de son terroir. Dès lors, la reconnaissance des groupes ethniques 
répondrait à un besoin de sécurité, en éliminant les effets dangereux 
qu’occasionnerait le sentiment de leur exclusion.22 
2.2. Le consensus comme garant de la démocratie 
Il n’y a pas d’antinomie entre consensus et démocratie. Au contraire, c’est 
l’imbrication de l’un dans l’autre qui scelle le lien entre les deux concepts. 
Quelques exemples du fonctionnement de la démocratie (en Suisse, en 
Belgique et en Afrique du Sud) peuvent illustrer à quel point le consensus ou 
la concordance est le fondement, le ciment de la démocratie dans ces pays. 
En Suisse, une procédure consensuelle de partage du pouvoir au niveau 
fédéral s’est stabilisée en 1959. La formule dite « magique », fondée sur la 
répartition 2-2-2-1 des sept sièges du Conseil fédéral entre quatre partis, est 
demeurée inchangée dans son attribution partisane jusqu’en 2003. La 
recherche d’équilibres linguistiques et régionaux accompagne cette logique 
de concordance.23 
Le modèle sud-africain est également utile à observer. Après l’abolition de 
l’apartheid, l’Afrique du Sud a engagé sa transition vers un État 
démocratique pluraliste, multiracial et multiculturel grâce à un processus 
négocié auquel Nelson Mandela et le Congrès national africain ont participé. 
Vainqueur des élections de 1994, l’ANC a gouverné dans le cadre d’un 
gouvernement d’unité nationale prévu par la Constitution intérimaire de 
1993. Ce partage institutionnel du pouvoir illustre l’articulation entre victoire 
électorale et compromis politique.24 
CONCLUSION 
La réflexion qui s’achève provisoirement ici conduit à faire ce constat que le 
consensus est un processus crédible pour les Africains. Si du sud au nord et 

 
22 TOUERE ELENGA, La démocratie consociative dans le nouveau constitutionnalisme africain, L’Harmattan, p. 181. 
23 CONFÉDÉRATION SUISSE, « Partis représentés au Conseil fédéral depuis 1848 », https://www.admin.ch/fr/partis-
conseil-federal, consulté le 9 septembre 2026. 
24 RÉPUBLIQUE D’AFRIQUE DU SUD, Constitution of the Republic of South Africa Act 200 of 1993, section 88, texte 
historique publié sur gov.za. 
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de l’ouest à l’est, ils convoquent de manière intuitive ou réfléchie le consensus 
dans la résolution de divers conflits, familiaux, tribaux, ethniques, 
interethniques, nationaux ou internationaux, politiques ou autres, c’est qu’ils 
y croient. Il est salutaire. L’histoire politique africaine récente montre en effet 
que pour mener à bien la laborieuse transition vers la démocratie, la plupart 
des dirigeants africains avaient choisi de suivre un processus consensuel. Ils 
avaient privilégié d’entendre la parole de réconciliation. 
Aux uns et aux autres, la recherche du consensus s’est imposée comme une 
possibilité unique pour pouvoir mettre définitivement fin à la guerre sous 
toutes ses formes. Car, elle asphyxie les pays, les villes, les villages et couvre 
les familles de misères. Il sied de rappeler ici l’exemple historique du Bénin 
qui, en son temps avait ouvert les vannes en convoquant une conférence 
nationale souveraine, précurseur du processus consensuel de 
démocratisation pacifique en Afrique francophone qui a dominé la décennie 
1990. 
Le consensus est la forme primitive de la démocratie traditionnelle africaine. 
Il est la philosophie politique qui devrait constamment inspirer les dirigeants 
africains dans la gestion du pouvoir dans les diverses communautés étatiques 
à l’instar de ce qui se fait traditionnellement dans les villages depuis des 
siècles. Le consensus est pour tout dire la matrice, le modèle idéal de la 
gestion de la res publica en milieu africain non encore suffisamment habitué à 
la logique oppositionnelle et confrontationnelle qu’inspire la démocratie 
libérale. 
Il est important voire urgent que les chercheurs et les spécialistes de diverses 
disciplines des sciences sociales (anthropologues, ethnologues, sociologues, 
politologues), du droit, de l’histoire et de la philosophie africaines 
réfléchissent davantage sur le concept de consensus. De telles recherches sont 
utiles pour conférer au consensus son statut référentiel de fondement 
philosophique de la gestion du pouvoir traditionnel africain 
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